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STATUTS 

DE LA COORDINATION RHONE-ALPES DES ECHECS

TITRE I

Dénomination, Objet, Durée, Siège

ARTICLE 1

Il est formé entre la Ligue du Dauphiné-Savoie des Echecs et la Ligue du Lyonnais des Echecs une association régie par la loi du 1er juillet 1901. Elle prend le titre de :

COORDINATION RHONE-ALPES DES ECHECS

Elle est déclarée en Préfecture du Rhône sous le Numéro :  W691059493

Publication au Journal Officiel n° 0021 du  21 mai 2005

ARTICLE 2 

L’association a pour objet de :

· coordonner les actions conduites par les deux Ligues dès lors qu’elles présentent une dimension et un intérêt conjoints,

· prendre en compte les dossiers qui relèvent obligatoirement de l’identité régionale Rhône-Alpes, plus particulièrement de conclure, puis de gérer, le contrat d’objectifs avec le Conseil Régional Rhône-Alpes,

· favoriser l’enseignement des Echecs,

· organiser des compétitions locales, régionales, nationales ou internationales,

· organiser des congrès, conférences, stages, manifestations de propagande,

· diffuser de l’information échiquéenne dans la presse, les revues et l’Internet,

· Et en général toutes activités favorables au développement des Echecs.

L’association s’engage à respecter les règles d’encadrement, d’hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par ses membres.

ARTICLE 3

Sa durée est illimitée.

ARTICLE 4

Son siège social est à LYON ( Rhône ).

Il pourra être transféré par simple décision du comité de gestion, tout en restant domicilié sur le territoire de la région Rhône-Alpes.

TITRE II

Composition

ARTICLE 5

L’association est composée par les membres des comités de directions des Ligues du Dauphiné-Savoie et du Lyonnais, reflétant la composition de leurs Assemblées Générales s’agissant de l’égal droit d'accès des hommes et des femmes dans cette instance.

TITRE III

Dotation et Ressources Annuelles

ARTICLE 6

Les ressources de l’association se composent :

· de ses ressources propres (cotisations, …),

· des subventions éventuelles de l’Etat, des Collectivités Territoriales 

( Régions, Départements, Communes … ), des Etablissements Publics,

· toutes autres ressources ou subventions qui ne seraient pas contraire aux Lois en vigueur.

ARTICLE 7

La comptabilité de l’association est tenue conformément aux lois et règlements en vigueur.

L’exercice comptable coïncide avec l’année civile, allant du 1er janvier au 31 décembre.

Il est justifié, sur demande, chaque année auprès du Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports de l’emploi des subventions reçues par l’association au cours de l’exercice écoulé.

ARTICLE 8

Il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses.

Le budget annuel adopté par le comité de gestion est voté par l’Assemblée Générale.

Les comptes doivent être soumis à l’Assemblée Générale dans un délai inférieur de six (6) mois à compter de la clôture de l’exercice.

ARTICLE 9

Tout contrat ou convention passé entre l’association, d’une part et un administrateur, son conjoint ou son proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au comité de gestion et présenté pour information à la prochaine Assemblée Générale.

TITRE IV

Administration et Fonctionnement

ARTICLE 10

L’association est administrée par un comité de gestion, de six (6) membres au moins et de dix (10) au plus, pour la durée identique à celle de leur mandat au sein de leur Ligue d’appartenance.

Le nombre de membres est égal pour chaque Ligue.

Il est composé par :

· Le Président de la Ligue du Dauphiné-Savoie et deux (2) représentants au moins et quatre (4) au plus, désignés par son comité de direction parmi ses membres,

· Le Président de la Ligue du Lyonnais et deux (2) représentants au moins et quatre (4) au plus, désignés par son comité de direction parmi ses membres,

La Présidence de la Coordination est assurée, alternativement tous les deux ans par le Président de l’une des deux Ligues, le Président de l’autre Ligue en étant automatiquement le Vice-Président Délégué.

Le Bureau de l’association est constitué du Président, du Vice-Président Délégué du Trésorier et du Secrétaire, ces deux derniers n’appartenant pas à la même ligue.

En fin de mandat, le renouvellement du comité de gestion est assuré par les deux Ligues, dans les conditions définies ci-dessus, dans le mois qui suit l’élection de leur nouveau comité de direction.

ARTICLE 11

Le comité de gestion se réunit au moins deux fois par an, sur convocation de son Président.

La convocation est obligatoire lorsqu’elle est demandée par le quart de ses membres.

Il exerce l’ensemble des attributions que les présents statuts n’attribuent pas à l’Assemblée Générale ou à un autre organe de l’association.

Le comité de gestion suit l’exécution du budget.

Le comité de gestion ne délibère valablement que si le tiers au moins de ses membres sont présents.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix, en cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Seuls ont droit de vote les membres présents, le vote par procuration ou par correspondance n’est pas autorisé.

L’Assemblée Générale peut mettre fin au mandat du comité de gestion avant son terme normal par un vote intervenant dans les conditions ci-après :

1) l’Assemblée Générale doit avoir été convoquée à cet effet à la demande du tiers de ses membres,

2) les deux tiers des membres de l’Assemblée Générale doivent être présents,

3) la révocation du comité de gestion doit être décidée à la majorité absolue des suffrages exprimés et des bulletins blancs.

Le Président de l’association préside les Assemblées Générales et le comité de gestion. Il ordonnance les dépenses. Il représente l’association dans tous les actes de la vie civile et devant les tribunaux.

Le Président peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions fixées par le règlement intérieur. Toutefois, la représentation de l’association en justice ne peut être assurée, à défaut du président que par un mandataire agissant en vertu d’un pouvoir spécial.

Les Collectivités publiques qui subventionnent l’association disposent de droit d’un siège au comité de gestion, avec voix consultative.

Le comité de gestion peut désigner qui bon lui semble pour assister à ses séances avec voix consultative.

Il est tenu procès-verbal des séances, lequel est signé par le Président et le Secrétaire.

TITRE V

Autres Organes de l’Association

ARTICLE 12

Le comité de gestion institue les commissions qu’il juge utile au bon fonctionnement de l’association.

TITRE VI

Assemblées Générales

ARTICLE 13

L’Assemblée Générale de l’association se compose des membres des comités directeurs respectifs des deux Ligues Savoie-Dauphiné et Lyonnais.

L’Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an sur convocation du Président, dans les six mois de la clôture de l’exercice, en vue notamment de l’approbation des comptes annuels et du budget.

En outre, elle se réunit chaque fois qu’elle est convoquée par le comité de gestion ou sur la demande du quart au moins de ses membres.

Les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour et être adressées aux membres quinze jours au moins à l’avance. L’ordre du jour est réglé par le comité de gestion. 

Elle définit, oriente et contrôle la politique générale de l’association. Elle délibère chaque année sur les rapports relatifs à la gestion du comité de gestion et à la situation morale et financière de l’association.

Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour. Elle pourvoit au renouvellement des membres du comité de gestion, dans les conditions fixées à l’article 10.

Sur proposition du comité de gestion, elle adopte le règlement intérieur de l’association.

L’Assemblée Générale est seule compétente pour se prononcer sur les acquisitions, les échanges et les aliénations de biens immobiliers, sur la constitution d’hypothèques et sur les baux de plus de neuf (9) ans. Elle décide seule des emprunts.

L’Assemblée Générale fixe le prix du remboursement des frais de déplacement, de mission ou de représentation effectuées par les membres du comité de direction dans l’exercice de leurs activités.

Seuls ont droit de vote les membres présents, le vote par procuration ou par correspondance n’est pas autorisé.

Les votes ne portant pas sur des personnes ont lieu à main levée. Le vote à bulletins secrets peut être exigé ne serait ce que par un seul membre présent.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents

En cas d’égalité des voix, celle du Président est prépondérante.

La présence du quart des membres est nécessaire pour que l’assemblée générale puisse délibérer. Si le quorum n’est pas atteint, une seconde assemblée est convoquée avec le même ordre du jour à six jours au moins d’intervalle. Celle-ci délibère alors valablement, quel que soit le nombre des  présents.

Ne peuvent traités, lors de l’Assemblée Générale, que les questions soumises à l’ordre du jour.

Les procès-verbaux de l’Assemblée Générale et les rapports financiers sont communiqués chaque année aux membres de l’association, des comités départementaux et des clubs.

Les personnes rétribuées par l’association peuvent être admises à assister, avec voix consultative, aux séances de l’Assemblée Générale et du comité de gestion.

Le bureau de l’Assemblée Générale est celui de l’association.

ARTICLE 14

Si besoin est ou sur demande de la moitié plus un des membres ayant droit de vote, le président peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire, suivant les formalités prévues à l’article 13.

TITRE VII

Modification des Statuts et Dissolution de l’Association

ARTICLE 15

Les statuts peuvent être modifiés par l’Assemblée Générale sur proposition du comité de gestion ou du dixième au moins des membres dont se compose l’Assemblée Générale.

Dans l’un et l‘autre des cas, la convocation, accompagnée d’un ordre du jour mentionnant les propositions de modifications, est adressée à tous les membres, au moins un (1) mois avant la date fixée pour la réunion de l’assemblée, soumise au comité de gestion au moins un mois avant la séance.

L’Assemblée Générale Extraordinaire, ( réunie spécialement ), doit se composer de la moitié au moins des membres visés à l’article 13. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée Générale est convoquée de nouveau sur le même ordre du jour. Cette seconde assemblée se tient dans les 30 jours qui suivent la première assemblée, les convocations étant envoyée au moins une semaine à l’avance ; elle peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres présents.

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des voix des membres présents à l’assemblée.

ARTICLE 16

L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut prononcer la dissolution de l’association que si elle est convoquée spécialement à cet effet.

Elle se prononce dans les conditions prévues par le troisième et le quatrième alinéa de l’article 15 ci-dessus.

En cas de dissolution pour quelque motif que ce soit, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’association.

Elle attribue l’actif net, conformément à la Loi, à une ou plusieurs associations visant les mêmes buts. En aucun cas, les membres de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l’association.

Les délibérations de l’Assemblée Générale concernant la modification des statuts, la dissolution de l’association et la liquidation de ses biens, sont adressées sans délai au Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports.

TITRE VIII

Surveillance, Publicité, Règlement Intérieur

ARTICLE 17

Le Président et le Secrétaire sont chargés d’accomplir les formalités de déclaration ou de publication prescrites par la Loi, dans les trois (3) mois.

Ils font connaître à la Préfecture du département ou à la Sous-Préfecture où l’association a son siège, également tous les changements intervenus dans l’administration ou la direction de l’association, ainsi que toutes les modifications apportées à ses statuts.

Les documents administratifs de l’association et ses pièces de comptabilité sont présentées sans déplacement, sur toute réquisition du Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports, à tout fonctionnaire accrédité par lui.

Le registre des associations doit être coté et paraphé sur chaque feuille, par la personne habilitée à représenter l’association.

Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports a le droit de faire visiter par ses représentants l’association et de se faire rendre compte de son fonctionnement.

ARTICLE 18

Le règlement intérieur peut être établi par le comité de gestion qui le fait adopter par l’Assemblée Générale.

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.

Les présents Statuts ont été approuvés par l’Assemblée Générale Constitutive du 12 Février 2005.

Pour la Ligue Dauphiné-Savoie,


Pour la Ligue du Lyonnais,

Le Président,






Le Président,

Jean PEYRIN






Henri CRESTON

TITRE IX

Règlement Intérieur

( Réservé )
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